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C
oup dur pour les entreprises. Le

13 février, les ministres Bruno

LeMaire et Christophe Béchu ont

annoncé, à la surprise générale, la

suppression du bonus écologique aux

personnes morales pour l’acquisition
d’une voiture particulière électrique.

Pourrappel, cecoup depouce s’élevait
à3000euros pour un modèle neuf et

à1000euros pour un véhicule d’occa-
sion l’an dernier. La raison invoquée

par le ministère dela Transition écolo-

gique pour justifier cette décision :les

prix desvoitures électriques ont baissé

et leur rentabilité à long terme serait

désormais assurée.Aussitôt, l’Associa-
tion nationale pour le développement

delamobilité électrique (Avere-France)

a déploré «une évolution qui prive les

entreprisesd’unsoutienfinancieressentiel

pourmettreenœuvrela transition deleur

flotte mais aussipour réaliser lesautres

investissementsnécessairesdans les in-

frastructuresderecharge». Qu’importe,
pour Bercy, qui prévoit de baisser les

dépenses publiques de 10 milliards

cette année, il s’agit de réaffecter le

1,5milliard d’euros alloué au verdis-

sement des véhicules aux ménages

les plus modestes. Lesquels bénéfi-

cient toujours d’une aide maximale

de 7 000 euros en 2024 pour l’achat
d’une voiture électrique, à condition

que leur revenu fiscal par part reste

inférieur ou égal à 15400 euros. Au-

delà, le montant baisseà4000euros.

Pour les véhicules utilitaires légers

(VUL) électriques, camionnettes ou

fourgons, la situation reste plus

favorable avecun bonus maintenu à

3 000 euros pour les professionnels,

quoique réduit de 1 000 euros par

rapport à l’année dernière. Les deux-

roues et les trois-roues électriques de

plus de3kW bénéficient égalementde

900 euros d’aide (100euros en dessous

de 3kW). Dans tous les cas,le mode

de calcul du bonus change. Celui-ci

n’est plus basé uniquement sur les

émissions deCO2 à l’échappement. Il

prend désormais en compte les condi-

tions de production et d’achemine-
ment des véhicules. Le constructeur

doit désormais justifier d’un score

environnemental, mis au point par

l’Ademe. Cette note est calculée en

fonction des émissions de CO2 géné-

réespar les matériaux employés pour

la fabrication (acier, aluminium),

l’énergie utilisée lors de l’assemblage,
la batterie du véhicule et, enfin, le

transport depuis le lieu deproduction

jusqu’à la France.À noter qu’une liste

des véhicules éligibles au bonus éco-

logique est disponible sur une plate-

forme dédiée et régulièrement mise à

jour : score-environnemental-bonus.

ademe.fr.

Malus record. Côté malus (CO2 et

poids), le couperet tombe de plus en

plus tôt pour les véhicules thermi-

ques ou hybrides. Avec des seuils de

déclenchement abaissés de – 5g/km

pour le CO2. Depuis le 1
er

janvier, un

véhicule neuf émettant 118 g/km

g

coûte 50 euros. Et il faut débourser

1074 euros pour un modèle dépassant

141 g/km. À partir de 176 g/km,

l’amende explose avec un montant

qui double sur un an (15 736 euros

contre 7 851 en 2023). Cerise …

sur legâteau,leplafond estporté

à 60000 euros pour les modèles affi-

chant plus de194g/km, alors qu’il était

plafonné à 50000 euros en 2023 (ou

50% du prix du véhicule neuf). Seule

maigre consolation, un abattement

de 20grammes par enfant est prévu

pour les familles.

…

La fin des exonérations. Quant

au malus au poids (taxe sur la masse

enordre demarche), lescritères sedur-

cissent également pour les véhicules

thermiques et hybrides. Faisant écho

àla récentevotation parisienne contre

les SUV,le curseur passeà1,6 t, contre

1,8t en 2023.Avecun barème progres-

sif comportant cinq tranches tarifaires,

entre 10 et 30euros par kilo dépassé.À
noterqque,dèsle 1

er
janvier 2025,lema-j

lus aupoidsfrappera aussilesvéhicules

hybrides rechargeables,même si leur

autonomie électrique estsupérieure à

50kilomètres. Cesderniers bénéficie-

ront toutefois d’un abattement de

200kilos, dansla limite de15% deleur

propre masse,pour tenir compte du

poidsdelabatterie.D’autresabattements

sont prévus pour les hybrides simples

(–100kilos) et pour les véhicules d’au
moins huit places (–500kilos).
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Autre évolution fiscale importante

pour les entreprises, la taxe annuelle

sur les véhicules de société (TVS) est

remplacée cette année par deux nou-

velles taxes: une sur les émissions de

polluants atmosphériques, l’autre sur

lesémissions deCO2. Lapremière vise

lesmodèles les plus anciens. L’objectif
est d’accélérer le renouvellement des

flottes avecdesvéhicules électriques à

batterie ou hydrogène.Cesderniers bé-

néficient d’un tarif nul, tandis que les

véhiculesrépondant aux normesEuro5

et6coûtent 100euros paran. Comptez

500euros pour les voitures immatri-

culéesavant 2011,soitEuro 4oumoins.

Quant à la taxe sur les émissions de

CO2 (ex-TVS),elle sedéclenche àpartir

de15 g/km, soit 5g/km demoins qu’en
2023.Un modèle émettant 112g/km de

CO2coûteainsi 221eurosà l’entreprise
cette année, contre 179euros en 2023.

Et comme le gouvernement aprévu de

baisser progressivement ce seuil jus-

qu’à zéro en 2027, cet impôt va méca-

niquement augmenter pour tous les

véhicules concernés.Seulsleshybrides

rechargeables émettant moins de

60g/km deCO2 et les modèles FleFuel

(essence/éthanolou essence/GPL)sont

exonérés, mais plus pour longtemps.

Au 1
er

janvier 2025, cet avantage dis-

paraîtra pour toutes les catégories de

véhicules. Les modèles carburant au

superéthanol (E85)conserveront tou-

tefois un abattement de40% sur leurs

émissions de CO2 (à condition de ne

pas dépasser250g/km). Signalons au

passagelafin d’une autre exonération,

celle de la taxe régionale (carte grise)

dont bénéficiaient jusqu’ici les véhi-

cules verts (électriques, hybrides re-

chargeables,FlexFuel) dansla plupart

desdépartements. Elle reste toutefois

maintenueà100% enAuvergne-Rhône-

Alpes etProvence-Alpes-Côted’Azur et

à 50% dans les Hauts-de-France.«On

sedirigeclairementversla fin desaidesde

l’État pour lesvéhiculeslesplus vertueux

enentreprises,etcelaaura un impactnon

négligeable sur le marché, prévient

Raynald Thevenet, directeur général

du distributeur multimarque AutoJM.

Desartisans-commerçantsaux multina-

tionalesenpassantpar lesTPE-PME,les

sociétésdevrontdoncsupporterseulesle

surcoûtlié à l’électrificationdeleursvéhi-

cules,dans un contexteréglementairede

plusenplusstrict.»L’aideàla transition,

entout cas,n’aurapasduré longtemps §

DES AIDES EN SUS

Cette année, lesentreprises

peuvent encore compter sur

la prime à la conversion

pour l’acquisition devoitures

de tourisme ou de véhicules

utilitaires. Diminuée de1000€,
elle estdésormais conditionnée

au scoreenvironnemental du

véhicule neuf acheté, comme

pour le bonus écologique.

La liste desvéhicules éligibles

à cette prime estd’ailleurs
la même que celle du bonus.

Comptez 1500€pour l’achat
d’une voiture électrique et entre

4000et 8000€pour un utilitaire

électrique en fonction desa

catégorie ou deson poids.À cela

peuvent s’ajouter d’autres aides

financières, comme la surprime

ZFE-m,qui permet debénéficier

de 1000€ si l’entreprise est

située dans une zone àfaible

émission. Ou les aideslocales,

qui peuvent atteindre jusqu’à
2000 € par véhicule selon

la région et le département.

Deux nouvelles taxes:

une sur lesémissions

de polluants atmo-

sphériques, l’autre sur

lesémissions de CO2.
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Lesmodèlesdelagammed’utilitairesélectriquesnouvellegénérationPBVdeKia.

Lataxesurlespolluantsatmosphériquesapourbutd’accélérerlerenouvellementdesflottes.
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Lebonus, déjà basé

sur les émissions deCO 2,

prend désormais en compte

les conditions de production et

d’acheminement du véhicule.

LeSUVélectriqueSkodaEnyaq

SportLineIV.L’exonération
cartegrisepourlesvéhicules
vertsprendfindanslaplupart

desdépartements.
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